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LaE™AutoritA© de la concurrence au secours du droit voisin des A©diteurs et
agences de presse

Description

Latransposition en droit franA8ais de |a€™article 15 deladirectivedu 17 avril 2019 relative au droit
da€™auteur et aux droits voisins dans le marchA© unique numA®©rique a connu des dA©buts
difficiles.

En application du droit europA©en, laloi franA8aise du 24 juillet 2019 a crA©A®© un nouveau droit voisin
au profit des A©diteurs et des agences de presse, figurant aux articles L 218-1 A L 218-5 du code de la
propriAOtA®© intellectuelle. Ce droit leur permet da€™autoAriser ou da€™interdire toute reproduction ou
reprA©sentation de leurs publications de presse par un nouveau procA©dA© de communication au public.
L&E™autorisation peut bien sA»r Adre assortie dA&€™une rA©munA©ration, ce qui constituait en fait
[&E™aobjectif principal delaloi.

Outre la crise que traverse le secteur, les A©diteurs et agences de presse se plaignent depuis plusieurs
annA©es de voir leurs contenus exploitA©s par les moteurs de recherche et autres agrA©gateurs de presse.
Il leur est reprochA© de capter indA»ment des revenus publicitaires A travers le rA©fA©rencement des
articles et dA©pA&dches, et surtout de leurs contenus annexes (mots clA©s, photographiesa€), sans que les
Ao©diteurs et agences ayant produit ces contenus soient associA©s A ces bA©nA©fices. Google figure en
tAde de la liste des services accusA©s de contribuer ains auA value gapA (transfert de valeur) dans le

secteur de la presse AOcrite, avec son service Google News. La reprise, mA2me partielle des contenus
da&€™une publication de presse, devrait dA™s lors relever de ce nouveau droit voisin, les conditions de la
rA©munACration devant A%re A©tablies soit sur la base d4€™une gestion collective soit en fonction
da€™accords passA©s entre les services en ligne et les A©diteurs ou agences de presse. Ces conditions
sont censA©es tenir compte de diffACrents critAres A©tablis par 1aA loi : |&™importance de
|l&E™ utilisation des publications de presse ; 1&€™A®©tendue des investissements rA©aisA©s par les
AOditeurs et les agences de presse ; |&€™importance de la contribution des publications en cause A

|&€™information politique et gA©nA©rale. Enfin, ce droit voisin souffre malgrA© tout de certaines
exceptions. Outre les actes d&€™hyperliens et les utilisations privA©es ou non commerciales, la reprise de
trA"s courts extraits ou de mots isol A©s A©chappe A son champ da€™application.

SitA’t laloi nouvelle entrA©e en vigueur, le principal moteur de recherche visA© par celle-ci a justement
entendu profiter de ces ouvertures. Google a ainsi laissA© une alternative aux A©diteurs de presse : soit
accepter la reprise de leurs contenus en renonASant A toute rA©munAOration ; soit voir le
rA©fACrencement et |14€™affichage de leurs contenus rA©duits au strict minimum. La majoritA© des
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Ao©diteurs de presse franA8ais si€™est finalement pliA©e A ceA A«A chantageA A»A en accordant des
licences gratuites da€™utilisation A Google. Certains ont modifiA© les balises Meta pour dA©finir
|lA€E™A©tendue des contenus dont ils autorisent gratuitement la reprise (160 A 300 caractAres pour les
extraits, 3 A 10 secondes pour les sA©quences vidA©o)l.A LaE™attitude de Google a pu Adre
(A©trangement) qualifiA©e deA A«A contournement |IA©galA A»A de la loi.A LA©gal puisquaE™il ne
S&E€™agit ni plus ni moins que de se prA©valoir des exceptions prA©citA©es, le droit voisin na€™ayant
pas AOtA© dessinA© comme un droit A rA©munA®©ration ou une licence |A©gal 2.

CaE€™est de cette situation quaE™a AOtA© saisie IEE™AuUtoritA© de la concurrence par le Syndicat des
A©diteurs de la presse magazine, I’ Alliance de la presse d'information gA©nA©rale et [3€™Agence
France-Presse. LA&E™AutoritA© a finaement constatA© |&€™existence da€™un abus de position
dominante de la part de Google, ce pourquoi €le lui a ordonnA© des mesures conservatoires dans sa
dA©cision du 9 avril 2020. Elle tente ains da€™apaiser le trouble gAONAGrA© par 18€™entrA©e en
vigueur de ce droit voisin3,

Un contexte troublA© par 14€™entr A©e en vigueur du nouveau droit voisin

La crA®©ation de ce nouveau dispositif a pu Adre fermement critiquA©e pour diff A@rentes raisons. Sur le
plan juridique, 13€™intA©rA% de ce droit voisin a AOtA© amplement remis en cause, tant pour son
A®©conomie globale que pour ses effets potentiellement contre-productifs®. Cette prA©rogative semble en
effet avoir AOtA© conASueA A«A sur mesureA A»A pour certains services numA®©riques, dont Google
reste le principal cA“ur de cible. De faA8on corrAClative, elle satisfait des intAOrAds catA©goriels
propres aux seuls A©diteurs du secteur de la presse A©crite, |es autres acteurs du monde de 126™A®©dition
ayant AOtA© dA©laissA©s. Il en rA©sulte une insertion incohA©rente dans le code, le rA©gime
juridique de ce nouveau droit n&€™ayant que peu de choses en commun avec les autres droits voisins.
Surtout, la directive comme la loi laissent desA A«A portes ouvertesA A»A dont la portA©e est mal
dA©finie, ce qui explique que les agrA©gateurs et |es moteurs de recherAche puissent S%€™y engouffrer s
facilement.

Sur le plan A©conomique, la crA©ation du droit voisin a mis en lumiA're les relations paradoxales
quaE™entretiennent les A©diteurs et agences de presse avec les services en ligne, dont notamment les
moteurs de recherAche et les agrA©gateurs de presseA Ceux-Ci jouent en effet le rA'le
daE™A«A infomA©diaireA A», qui les place en situation deA A«A coopA®titionA A»A avec les
producteurs de contenus®. Cette situation traduit des relations paradoxales, qui sont A la fois de
coopA©ration et de compA®tition : coopA©ration parce que le rA©fA©rencement des contenus de presse
leur donne une plus grande visibilitA© et accessibilitA©, le moteur de recherche centralisant les requA&es
des internautes en fonction des mots clA©s liAOs A 1&€™actuaitA© ; compAGtition parce que ce mA3me
moteur de recherche est concurrent des A©diteurs et agences de presse sur le marchA© de la publicitA© en
ligne, et bA©nAOficierait de revenus publicitaires substantiels sur la base du rA©fA©rencement.

Dans la pratique, ces deux dimensions semblent se confirmer au moins partiellement, sans que 1&™on
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sache vraiment si |&€™une est plus importante que 1&4€™autre. Le rapport du CSPLA (Conseil supA®©rieur
de la propriAOtA® littAOraire et artistique) sur la crA©ation de ce droit voisin a mis en A©vidence que le
marchA© desA webcrawlersA (robots d&€™indexation) et autres agrA©gateurs de presse reprA©senterait
163 millions d&€™euros, dont 13 % seulement reviendraient aux A©diteursS. Inversement, il est souvent
mis en avant que 30 A 40 % de |&€™audience des sites de presse en ligne seraient en fait drainA©s par les
moteurs de recherche et les agrA©gateurs de presse. Ces chiffres seraient nA©anmoins perturbA©s par
|&E™attitude des lecteurs, dont une grande partie se limiterait A consulter les titres agrA©gA®©s par les
moteurs de recherche, sans forcA©ment cliquer sur le lien hypertexte associA©/. La captation de valeur
serait dA"s lors plus importante qUAE™ il na3E™y paraA®t.A 11 semble nA©anmoins difficile de quantifier
exactement les revenus ainsi confAO©rA©s aux moteurs de recherche ou la perte da€™audience potenAtielle
des sites de presse en ligneA Enfin, on soulignera malgrA© tout |&€™effet bA©NA©fique du
rA©fA©rencement pour les lecteurs, qui bA©nAOficient d&€™un panel complet de publications de
tendances et de caractA res diffA©rents en fonction du sujet recherchA®©. Cela concourt certainement A

|&E™objectif de pluralisme, la mise en A“uvre du droit voisin pouvantA a contrarioA rA©duire la

visibilitA© des plus petits A©diteursS.

Pour renA®©dier A cette situation et mieux partager les revenus publicitaires, un accord a A©tA© conclu
en 2013 entre Google et les principaux A©diteurs de presse franA8ais®. Celui-ci a permis de crA©er un
Fonds pour |&€™innovation numA®©rique de la presse (FINP), dont la dotation initidle A©tait de 60
millions d&€™euros, ce montant ayant par la suite AOtA© rehaussA© A 76 millions d4€™euros dans le
cadre de la Digital News Initiative. Les rA©sultats n&€™ont cependant pas AOtA© A la hauteur selon les
A©diteurs, tant au regard des montants avancA©s par Google quaE™en raison des choix effectuA©s par ce
dernier quant aux projets A financer (voirA La remA nA°53, p.86). Une fois encore, la propriAGtA©
intellectuelle est apparue comme le modA~le ultime A mettre en A“uvre pour mieux rA©partir la manne
financiA re tirA©e du rA©fA©rencement des publications de presse.

L &E™existence d&€™un abus de position dominante de la part de Google

Si 1a€™idA®©e de faire A©voluer le dispositif a AOtA® un temps envisagA©e au niveau politiquell, le
droit de la concurrence a A©galement AOtA© appel AOA A«A au secoursA A»A du droit voisin, afin de
faire plier Google. Une solution avait JAOJA AGtA© recherchA©e en Allemagne, pays qui S3€™est
dotA®© dudit droit voisin dAs 2013, sans attendre la directive du 14 avril 2019 (voirA La remA nA°52, p.10
).A L&E™autoritA© de la concurrence alemande avait nA©anmoins rgetA© les prA©tentions des
A@diteurs, estimant que le systA"me mis en A“uvre par Google A©taitA A«A gagnant-gagnantA A»11. La
position de I&€™autoritA© franA8aise A©tait donc attendue avec une certaine impatience, da€™autant
plus au regard de I&€™urgence de la situation.

Dans leur saisine, les A©diteurs faisaient valoir la position dominante de Google sur les marchA©s des
moteurs de recherche et de la publicitA© en ligne liA©e aux recherches. Son comportement constituerait un
dA©tourAnement de I&€™objet de la loi du 24 juillet 2019 dans le but de leur imposer des conditions de
transaction inA©quitables. AprA”s avoir dAGIimitA© le marchA© pertinent, en 1&€™occurrence celui des
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services de recherche gA©nAOraliste franA8ais, I1Z€™AutoritA© a logiquement confirmA© |4€™existence
da€™une position dominante de Googlel2, au sens des articles L 420-2 du code de commerce et 102 du
TFUE (TratA© sur le fonctionAnement de 1&€™Union europA©enne). Cette position se mesure tant au
regard des parts dA©tenues par le moteur de recherche dans le marchA© pertinent (dans lequel il capterait
93 % des requAdes des internautes en France) que des barriAres A 12€™entrA©e et A |&4€™expansion.
Le dA©velopApement d&€™un service de recherche suppose en effet des investissements substantiels dans
|l&E™algorithmie ainsi qUA&E™un volume suffisant de donnA©es exploitables pour la publicitA©. Comme
elle la€™avait dAOJA relevA©13, 1™ AutoritA© rappelle que le choix de proposer des services gratuits
aux internautes est contrebalancA© par 1a8€™exploitation publicitaire de leurs donnA©es, celle-ci gagnant
en prA©cision grAtce A |5€™effet de rA©seau existant entre le service de recherche et les services de
publicitA© liA©s aux recherches.

Sur cette base, il importait donc dA€™AGtablir s Google s3€™A®tait bien rendu coupable dA4€™un abus
de position domiAnante, notamment en ayant imposA© desA A«A conditions de transaction non
AoquitablesA A»A aux A©diteurs et agences de presse quant A la reprise de leurs contenus. Pour sa
dA©fense, |&€™entreprise renvoyait A lalettre de laloi. Celle-ci nA€™impose nullement que cette reprise
soit rAO@MUNA©rA©e et ne lui interdit pas de se prA©valoir des exceptions. LAE™AutoritA©, en revanche,
S3€™en tient A [3€™esprit de la loi, tel qQUAE™A©cClarA© par les travaux parlementaires et le
prA©ambule de la directive. Sans prendre position sur la IA©gitimitA© du dispositif, qui relA"ve de la
seule compA®©tence du IA©gislateur (A§ 207), elle rappelle que 12€™objectif de la loi du 24 juillet 2019
tient moins A A®©tablir un nouveau droit A rA©munA©ration qu&E™A fournir un outil de NA©gociation
adaptA© quant aux conditions de reproduction et de communication des contenus de presse. A€ ce titre A |l
SBE™avA ‘re que Google nA€™aA nullement cherchA© A nA©gocier avec les A©diteurs et les agences de
presse, son offre ayant AOtA© faite de faA8on unilatAOrale et sans discussions possiblesA (ASAS 196-
199).

L&E™alternative proposA©e par le moteur de recherche entre une reprise gratuite et conditionnA©e et
|&E™absence daE™affichage des contenus est en VACritA© dA©nuA©e de portA©e pratique car elle a
contraint les A©diteurs et agences A accepter massivement la premiA’re option. L&E™autre solution a
conduit A des baisses de trafic signiAficatives sur les sites des A©diteurs ayant refusA© 1&€™offre de
Google. Cela sa€™explique par |&€™importance que revA%ent les contenus associA©s aux liens
hypertextes (snippetsA : extraits, images, vidA©osa€!)) qui sont rA©fA©rencA©s par le moteur de

recherche. En 14€™absence de tels contenus, |1&€™internaute serait moins enclin A cliquer sur le lien pour
consulter lAEE™intA©gralitA© de la publication. Et cela peut entraA®ner une baisse de trafic substantielle
pour les A©diteurs, A©tant donnA© que 26 A 90 % du trafic redirigA© proviendrait justement des
moteurs de recherche (A8A 222). Les A©diteurs na€™auraient donc pas d&€™autre choix que de se tourner
vers la premiA‘re offre de Google pour conserver une visibilitA© suffisante (ASA 235), tout en lui
accordant 14€™exclusivitA© des revenus publicitaires gA©NA©rA©s par le rAOfA©rencement des
contenus de presse. A€ ce niveau, les arguments avancA©s par Google sont jugA©s peu probants. Quand
bien mAame le rA©fA©rencement des contenus de presse ne constituerait qu&E™une part minime des
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revenus publicitaires de 1&€™entreprise, celle-ci n&€™est guAre AOtayA©e par les AG©IA©ments
quaéE™elle produit. Par ailleurs, on sait que I1&E™internaute utilisant un service de Google peut plus
facilement devenirA A«A captifA A»A des autres, de par leur complAOmentaritA© et les effets de
rA©seaux. La pratique de Google apparaA®t dAs lors inA©quitable pour 1A€™AutoritA®©, qui relA ve
A©galement son caractAre discriminatoire. En adoptant une pratique aussi gA©nACraeA |14E™entreprise
a privA© les A©diteurs de toute possibilitA© de nA©gociation et da€™adaptation des conditions de
reprise des contenus en fonction de leurs besoins et de leur situationA (ASA§ 238-241). LA encore, s la
rA©@munA©ration estA a prioriA facultative, elle doit pouvoir Adre dA©battue au cas par cas par les
Ao©diteurs et le moteur de recherche, tout comme la portA©e des exceptions.

In fine,A IAE™AUtoritA© estime que cette mesure constitue bien un contournement de la loi du 24 juillet
2019, dont les finalitA©s ont AOtA© dA©tournA©es au seul profit de Google sans justifications
objectives. Elle est susceptible d&€™avoir des effets prA©judiciables sur la situation des A©diteurs, dont la
situation A©conomique est fragilisA©e de faASon structurelle (ASA§ 273-286), ainsi que des effets
anticoncurrentiels A 18™A©gard des autres moteurs de recherche qui s&€™acquittent d&€™une
rA©@munA©ration aux A©diteurs.

L es mesur es conser vatoir es ordonnA©es par 14€™AutoritA© de la concurrence

Pour prA©venir les risques liA©s A cet abus de position dominante, I3&€™AutoritA© A©met plusieurs
injonctions A 14€™A®©gard de Google afin de rA®©tablir de saines conditions de nA©gociation avec les
Ao©diteurs et agences de presse. Elle prA©cise A ce titre que ces mesures prA©serveront la facultA© pour
tout A©diteur ou agence de ne pas entrer en discussion avec Google tout comme celle de lui accorder une
licence gratuite d&€™ utilisation. Par ailleurs, elles ne sauraient consister en une obligation d&€™achat pour
le moteur de recherche, les offres prA©sentA©es devant Adre conformes aux critA res prA©vus par laloi
du 24A juillet 2019.

En premier lieu, il est ordonnA© A Google de nA©gocier de bonne foi avec tout A©diteur ou agence de
presse dans les conditions fixA©es par 13€™article L 218-4 du code de la propriA©tA®© intellectuelle. Cette
injonction vise tous les services de Google susceptibles de reprendre des contenus issus da&€™une
publication de presse et doit Adre respectA©e dA"s lors quaE™une entreprise A©ditrice ou une agence
sollicite le moteur de rechercheA La nA©gociation doit effectivement aboutir A une offre de
rA©munA©ration, sachant quaE™elle est dotA©e daE™un effet rA©troactif, A compter de 1A€™entrA©e
en vigueur de la loiA (24 octobre 2019). La rA©troactivitA© A©tait demandA©e par les auteurs de la
saisine au vu de |&€™urgence de la situation, celle-ci nd€™ayant pas AOtA© dA©mentie par
l&E™AutoritA©, tant au vu de la crise du secteur de la presse que des arguments prA©sentA©s lors des
travaux parlementaires.

En second lieu, des mesures complA©mentaires devront Adre respectA©es par Google, A la fois au titre
des nA©gociations et afin de sauvegarder la situation des A®©diteurs. |l est ains ordonnA© A
[&E™entreprise d&€™entrer en nA©gociation dans les trois mois suivant toute sollicitation A©manant
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da€™un A©diteur, dA4€™une agence ou d4€™un organisme de gestion collective Le moteur de recherche
devra aussi communiquer toute information pertinente pour procA©der A une A©valuation transparente de
larA©munA®ration qui leur sera due. || devra A©galement respecter un double principe de neutralitA© au
niveau des modalitA©s d&€™indexation, de classement et de prA©senAtation des contenus issus d&€™une
publication de presse et au niveau de ses relations existantes avec les A©diteurs et agences qui le
solliciteront au titre du droit voisin.A La mesure vise A A©viter que Google ne cherche A compenser la
rA©munA©ration en SA€™appuyant sur da€™autres accords, ou ne contraigne les A©diteurs et agences A
recourir A da€E™autres de ses services.A Enfin, il lui est ordonnA© de maintenir 14€™affichage des
contenus associA©s auix liens hypertextes, dans les conditions prA©vues par les A©diteurs et agences, et ce
pendant toute la durA©e des nA©gociations.

Le respect de ces injonctions donnera lieu A un contrA’le de IZ€™AutoritA© sous la forme de rapports
pA©riodiques envoyA©s par Google dans un dA®©lai de quatre semaines A compter de 1&€™ouverture
da€™une nA©gociation avec un A©diteur ou une agence, puis le 5 de chague mois. Ces rapports devront
faire AOtat des AOIA©ments avancA©s au titre de la rA©@munA©ration due, et de leur conformitA© aux
critAres de la loi du 24 juillet 2019, ainsi que de toute difficultA© rencontrA©e au cours de la
nA©gociation. Enfin, lA&E™AutoritA© rappelle que ces injonctions demeureront en vigueur jusquUaE™A la
date de sa dA©cision sur le fond.

Dans |&€™ attente, A&pA@rons que ces mesures produisent un effet concret, et que le droit voisin cesse
daE™Adre ceA A«A vieux dossierA A»A dont la consA©cration puis la mise en A“uvre n&€™ont cessA©
da€E™A%re retardA©es.
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